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L'agression de l'Etat stimule notre 

solidarité 
Le mot de Jean Lesage 
est toujours d'actualité. 
"La reine ne négocie pas 
avec ses sujets", elle 
cherche à les affronter. 
Outre la police et les ju-
ges, l'état-patron a à sa 
disposition un parle-
ment. Nous lui opposons 
notre solidarité. C'est la 
seule force que nous 
ayons. Elle doit être re-
doutable puisque l'état-
patron se sert de son 
parlement pour la divi-
ser. 

Il a d'abord attaqué les 
travailleurs de la santé 
avec la loi 253. La soli-
darité du front commun 
est demeurée intacte. Il 
attaque maintenant les 
travailleurs de l'ensei-
gnement. Non seulement 
la solidarité du front 
commun est-elle toujours 
intacte mais l'agression 
de l'état-patron aiguil-
lonne notre combativité. 
Mauvais calcul. Én cons-
cience, les travailleurs 
ne peuvent respecter une 
loi injuste. Ils l'a vio-
lent à tour de bras. Col-
lectivement. Résultat: 
une possibilité de 88 
millions de dollars d'a-
mende. 

L'état-patron a l'air ri-
dicule avec sa bombe a-
tomique. Au point que 
ses alliés naturels lui 
recommandent d'être sé-
rieux: les commissions 
scolaires anglaises ca-
tholiques et protestantes, 
la plupart des commis-
sions scolaires françai-
ses dont la principale, la 

CECM, la plupart des 
associations de princi-
paux d'école anglaises et 
françaises, les commis-
saires aux différends, le 
Devoir etc. 

Forcé de négocier 
Tous ces groupes ou or-
ganismes recommendent 
à l'état-patron d'arrêter 
les poursuites, de verser 
les montants des indexa-
tions, de régler les lock-
out illégaux, enfin de... 
négocier. 

C'est la solidarité des 
travailleurs qui a forcé 
les alliés du gouverne-
ment à adopter une telle 
attitude. L'état-patron est 
forcé de négocier: il 
vient de déposer de nou-
velles offres aux ensei-
gnants. 

Cette solidarité qui force 
l'état-patron à négocier 
sera encore plus grande 
dans les prochains jours. 
Les trois centrales réu-
nissent leurs états géné-
raux vers la fin de la se-
maine. Il est à prévoir 
que l'état-patron ait a-
lors à faire face aux tra-
vailleurs du secteur pu-
blic et du secteur privé 
réunis. 

Il est a prévoir égale-
ment que les travailleurs 
groupés s'attaquent en-
suite au vrai problème: 
la loi C-73 qui matraque 
toute la classe ouvrière 
canadienne. Le coordon-
nateur national de la 
campagne contre la loi 
C-73 M. Ed Johnston, 

vice-président du CTC, 
était sceptique quant au 
degré de mobilisation 
des travailleurs. Depuis 
le 22 mars, il ne l'est 
plus. La manifestation 

de la solidarité de la 
classe ouvrière cana-
dienne, exprimée devant 
le parlement canadien 
l 'aépoustouflé. 

11 a maintenant la con-

viction que si cette soli-
darité se maintient, le 
gouvernement Trudeau 
sera forcé de retirer sa 
loi anti-travailleurs. 

NOUS AUSSI 



Le nouvel-lib 

Un moyen d'action qui devient 
une entreprise rentable 
Conçu au début pour soute-
nir le moral des troupes et 
comme moyen d'action con-
tre le géant Power Corpo-
ration, l'initiative des gré-
vistes du Nouveliste de pu-
blier un hebdomadaire, "Le 
nouvel-lib," se révèle 
être rentable. Les 73 gré-
vistes, publicitaires et 
journalistes, n'en deman-
daient pas tant. Même que 
les plus bas salariés du 
Nouvelliste gagnant plus 
d'argent en grève qu'au 
tri vail. Façon de parler car 
lés syndiqués du Nouvellis-
te travaillent davantage que 
lorsqu'au travail. Du jour 
au lendemain, ils ont dû 
s'improviser co-gestionnai-
res, co-administrateurs, 
distributeurs, etc. 

Parvenu maintenant à sa 
sixième édition, " L e nou-
vel-lib fait donc mainte-
nant largement ses frais. 
Son tirage se maintient au-
tour de 30,000 exemplaires 
(le Nouvelliste tirait à 
50,000), son nombre de pa-
ges a passé de 72 à 88 et 
les revenus publicitaires ne 
cessent de croître. 

"Les publicitaires ont sim-
plement transporté leurs 
clients d'un journal à l'au-
tre, nous explique un poTte-
parole des grévistes, Mar-
cel Aubry. Au début, quel-
ques clients ne voulaient 
pas annoncer dans un jour-
nal de grévistes mais ils se 
rendent compte de plus en 
plus que c'est nous ou rien. 
Nous sommes le seul jour-
nal vendu dans la région 
et... publicitaires et jour-
nalistes font partis de la 
même unité de négociation. 
Ca aide sur tous les plans." 

Projet d'expansion si... 
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Conseil central de Trois-
Rivières (voisin du Nouvel-
liste) l'équipe du "Nouvel-
lib" songe à publier deux 
fois la serhaine si le conflit 
s'éternise. Une de leurs re-
vendications est déjà satis-
faite: une meilleure qualité 
de l'information... qu'ils 
pratiquent chaque semaine, 
du moins selon les échos 
qu'ils ont de leurs lecteurs. 

Il n'est par ailleurs pas 
question, du moins pour le 
moment, de maintenir le 
Nouvel-lib en vie advenant 
un règlement satisfaisant au 
Nouvelliste. Il ne s'agit que 
d'un journal de grève et 
tant mieux s'il est rentable. 
Les grévistes estiment 
qu'étant donné que le Nou-
velliste est implanté depuis 
56 ans dans la région, lec-
teurs et annonceurs y re-
viendraient rapidement. 

Des groupes militants re-
prochent au "Nouvel-lib," 
puisqu'il est un journal de 
grève, de ne pas s'identifier 
assez aux travailleurs, de 
ne pas prendre ouvertement 
parti pour la classe ouvriè-
re trifluvienne. A cela la 
majorité des grévistes ré-
pond que la Mauricie n'a 
pas une grosse tradition 
militante, que ce n'est pas 
l'endroit pour faire du jour-
nalisme de combat et qu'ils 
ne veulent pas se constituer 
en avant-garde. On peut 
soupçonner que "l'aile pra-
tique" du syndicat, les pu-
blicitaires, préfère respec-
ter l'idéologie de ses 
clients. Après tout,"ce sont 
eux les principaux pour-
voyeurs du fonds de défense 
professionnel. 

(Dn. 

Notons que la grève du Nou-
velliste dure depuis le pre-
mier mars, que les négo-
ciations ont été rompues 
pendant une bonne partie di 
mois de mars et que le mé-
diateur Roger Pilote a réu-
ni les deux parties la se-
maine dernière. Un dénoue-
ment dans un sens ou dans 
un autre est attendu cette 
semaine. 

Conscientes du fait que le conflit de CKVL recou-
vre une dimension sociale importante, les trois 
centrales syndicales donnent leur entier appui 
aux 60 grévistes CSN de cette station de radio. Ils 
invitent les commenditaires à annoncer leurs pro-
duits ou leurs services à un autre poste de radio 
pendant la durée du conflit. Les centrales suggè-
rent de boycotter les lignes ouvertes de la façon 
suivante: garder le silence lorsqu'on obtient l'ani-

Photo Fernand Demers, gréviste de CKVL 

mateur-scab ou bout du fil. Tout le monde peut 
participer à cette action qui contribue à dépolluer 
les ondes. Il s'agit de composer 790-0851 ou 790-
0751. La CSN-CEQ-FTQ saluent le courage et la 
conscience sociale de Matthias Rioux qui a été le 
seul à afficher sa solidarité concrètement, alors 
que les autres animateurs invités ont montré leur 
véritable couleur et sont devenus des scabs. 

Hausse de 25% puis de 19% du prix du gaz 

Les producteurs ne sont toujours pas 
convoqués devant la commission Pépin 
Au lendemain de la procla-
mation de la loi anti-infla-
tion, la compagnie de Gaz 
métropolitain annonçait une 
hausse de 25'r du prix de 
son gaz. Le premier juillet 
prochain, elle annoncera 
une hausse supplémentaire 
d e l 9 ' f . 

L'association canadiennç du 
gaz, qui évalue à 150,000 
pieds cubes la consomma-
tion moyenne de gaz par an-
née, estime qu'il en coûtait 
$265 par année pour chauf-
fer une résidence moyenne 
l'an dernier, $328 cette an-

' née et a$390 l'an prochain. 
Une hausse totale de $125. 

Mais ce n'est pas fini. A 
valeur calorifique égale, le 
gaz ne coûte encore que 
85'^ du prix de l'huile. Le 
ministre de l'énergie M. 
Allistair Gillespie s'est en-
gagé à porter graduellement 
le prix du gaz au niveau de 
la valeur utilitaire de l'hui-
le, en deux ou trois ans. Il 
faut donc s'attendre à une 
autre hausse de IS'V. 

Incidemment, il n'est pas 
question, à notre connais-
sance du moins, que les 
producteurs de gaz soient 
convoqués devant la com-
mission anti-inflation pour 
justifier les hausses de prix 

aussi abominables. De 
plus, l'Association cana-
dienne du gaz n'a pas spé-
cifié que ces hausses con-
cernent également les chô-
meurs et les assistés so-
ciaux. Cela va de soi. 
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L'idée d'un parti des travaileurs 
au Québec n'est pas neuve 
Dans quelques jours, ce sera notre fête. Le premier mai. Cette fête 
n'est pas sans nous rappeler les tentatives faites dans le passé en 

.vue de la mise sur pied d'un parti ouvrier. Le fait que cette idée 
prenne forme de plus en plus en ce moment ne doit pas nous faire ou-
blier que d'autres ont travaillé à son élaboration bien avant nous. 
Les travailleurs du début du siècle ont m ê m e réussi à faire élire un 
représentant de la classe ouvrière au parlement d'Ottawa qui y a 
siégé pendant huit ans. Il est intéressant de connaî t re le chemin 
qu'ont suivi les travailleurs d'avant la première guerre pour en ar-
river à ce succès relatif. L'essentiel du texte qui suit est tiré du 
Cahier 1 de "Les politiques sociales et les travail leurs" de Yves 
Vaillancourt et Michel Pelletier. 

Parallèlement aux organisations 
syndicales, il existe au Québec, de 
1900 à 1915, des organisations de 
travailleurs à caractère plus spé-
cifiquement politique, des partis 
ouvriers. Après avoir réfléchi sur 
les acquis et les faiblesses du mou-
vement ouvrier des deux dernières 
décennies du 19e siècle, les tra-
vailleurs québécois prennent cons-
cience des inconvénients liés aux 
types d'organisation comme l'Or-
dre des Chevaliers du Travail, les-
quelles cumulaient une vocation 
syndicale et une vocation politi-
que. Il valait mieux confier à deux 
types d'organisations ces deux ty-
pes de fonctions différentes bien 
que complémentaires. D'où les é-
nergies déployées, au tournant du 
siècle, par les militants ouvriers, 
pour mettre sur pied une organisa-
tion politique autonome des travail-
leurs, capable de représenter ces 
derniers au parlement provincial ou 
au conseil municipal de Montréal. 

Première tentative 

La première tentative pour créer 
un parti ouvrier, au moins em-
bryonnaire, remonte au mois de 
mars 1899. L'instigateur principal 
fut J.A. Rodier, typographe de mé-
tier et chroniqueur au journal La 
Presse. Ancien Chevalier du Tra-
vail. il devient l'ennemi de cette 
formation et partisan des unions 
internationales. 

Déçu des partis traditionnels et 
prévoyant des élections fédérales 
en 1900. Rodier entrevoit l 'occa-
sion de créer un parti capable, avec 
une organisation et un programme 
minimal, de jouer le rôle de struc-
ture de soutien pour quelques can-
didatures ouvrières dans une gran-
de ville comme Montréal. 

Voici comment il présentait son 
projet le lendemain de la réunion de 
création du parti: 

"Nous avons travaillé à mettre 
Laurier et Marchand à la tète du 
pays; tous les ouvriers ont tra-
vaillé de concert dans ce but. 
Les libéraux sont maintenant au 
pouvoir depuis trois ans. Où sont 
les réformes qu'ils nous avaient 
fait espérer? J'ai beau regarder 
attentivement, je n'en vois aucu-

ne. Devant cette ignorance de nos 
droits, des conservateurs et des 
libéraux, faut-il continuer à être 
divisés et s'attacher à l'un et 
l'autre des partis politiques ac^ 
tuels ? Non, il faut former un 
groupe puissant' à part, et défen-
dre nos droits. Il faut aller en 
Chambre et au Conseil (munici-
pal) et adopter nous-mêmes les 
réformes dont nous avons besoin. " 

L'organisation sur laquelle comp-
tait s'appuyer Rodier est le Conseil 
fédéré des métiers et du travail ain-
si que les clubs ouvriers de Mont-
réal. En gros, le Conseil fédéré se-
rait l'équivalent du Conseil du tra-
vail de Montréal de la FTQ, aujour-
d'hui, eu du Conseil central de Mont-
réal de la CSN. Quant aux clubs ou-
vriers, ils sont issus des cellules 
(ou loges) implantées ici vers la 
fin du siècle dernier par les Che-

valiers du Travail. Elles regrou-
paient les travailleurs et les mé-
nagères sur une base de quartier 
un peu à la manière de l'actuel 
RCM. 

Plutôt une organisation 
qu'un parti politique 

Dans les faits, en dépit de son Jiom 
de "Parti ouvrier", l'organisa-
tion mise sur pied en 1899, de mê-
me qu'en 1904, n'est pas un parti 
politique au sens strict, c'est-à-
dire un instrument pour prendre le 
pouvoir en faisant élire une majo-
rité de députés partageant le même 
programme. Dans le rapport des 
forces du temps, il s'agit plutôt 
d'une organisation dont le but est de 
faire siéger au parlement quelques 
représentants des travailleurs à 
côté d'une majorité de représen-
tants de la bourgeoisie. C'est ainsi 
que lors de l'élection fédérale de 
1900, le nouveau Parti ouvrier ne 
soutient qu'un seul candidat, Fri-
dolin Roberge, président du Con-
seil fédéré, dans le comté ouvrier 
de Sainte-Marie. Il dut d'ailleurs 
essuyer une défaite cuisante aux 
mains d'Israël Tarte, candidat pres-
tigieux du parti libéral. Cette défai-
te démobilisa les organisations du 
parti jusqu'en 1904. 

Il faut noter ici que même si le can-
didat du Partr ouvrier est le prési-

dent du Conseil fédéré, les princi-
pes de ce Conseil interdisaient de-
puis 1897 la lutte politique partisa-
ne. Roberge ne fut pas appuyé par 
tous les membres de son exécutif, 
ce qui contribua en partie à sa dé-
faite. 

Programme électoral 

Quoique promis à une existence 
éphémère, le Parti ouvrier de 1899 
fit quand même connaître un pro-
gramme électoral qui condensait les 
principales revendications de la 
classe ouvrière depuis vingt ans. 
Parmi les principales mesures a-
vancées, on retrouve l'éducation 
gratuite et obligatoire, l'assurance 
d'état contre la maladie et la vieil-
lesse, une loi établissant la respon-
sabilité des patrons dans les acci-
dents de travail, la journée de tra-
vail de huit heures, la prohibition 
du travail des enfants de moins de 
14 ans, la nationalisation des indus-
tries donnant lieu à des monopoles, 
etc. En dépit de sa brève durée, le 
nouveau parti eut quand même le 
temps d'organiser des assemblées 
de chômeijrs au Champ-de-Mars 
en 1899. 

Dans un autre numéro, nous rappel-
lerons la deuxième tentative des 
travailleurs pour former un parti 
ouvrier, au début du 20e siècle. 

Le premier mai 1907 , la police charge les travail-
leurs réunis au Champ de Mars pour écouter les 
orateurs socialistes tel Albert Saint-Mart in. (Gra-

vure tirée de "L'esprit révolutionnaire dans l'art 
québécois, édition Parti-Pris). 



Amendes 
$18,000 aux patrons 
de Woolworth 
$36,000 aux syndiqués de Heatex 

Les profits de CIL passent 
avant la santé des travailleurs 

Treize syndiqués de la 
compagnie Heatex de Ville 
Lasalle, en grève légale de-
puis le 11 septembre 75, ont 
été c ondamné à des amen-

"des totalisant $5,450. pour 
avoir outrepassé une in-
jonct ion l imitant le nombre 
de piqueteurs à quatre par 
entrée. Et c o m m e " l ' init ia-
tive des membres d 'un syn-
dicat entraîne la responsa-
bilité de ce lu i - c i " le juge-
Alphonse Barbeau a con-
damné le syndicat des tra-
vailleurs de la Fabrication 
métall ique ( C S N ) à une 
amende globale de $30,000. 
Tota l : $35,450. 
Par ailleurs la compagnie 
F .W. Woolworth a été re-
connue coupable " d ' e m p ê -
cher un groupe de travail-
leurs de se syndiquer" à 
sa succursale de Chicouti -
mi. 
" L e s agissements de l ' em-
ployeur, écrit le juge Gas-
ton M i c h a u d dans son juge-
ment ont placé les salariés 
devant une pénible alterna-
tive: ou le syndicat demeu-

re et le magasin reste ter-
mé, ou le syndicat dispa-
raît et les salariés retrou-
vent leur emploi avec en 
plus, une indemnité dou-
b le . " Devant une telle atti-
t u d e ' q u ' i l a qualifié d ' im-
morale, le juge n'a pu 
s 'empêcher de condamner 
la compagnie au m a x i m u m 
prévu par la loi, c 'est-à-
dire... $18,000. 
Rappelons que le gérant de 
Woolworth à Chicout imi a 
déclaré au tribunal que " les 
administrateurs n'était pas 
intéressés à fermer bouti -
que mais ils ne voulaient 
pas non plus que l ' idée de la 
syndicalisation se répande 
dans les autres magasins à 
tri vers le C a n a d a " . 
C o m m e le soulignait le juge 
Barbeau aux syndiqués de 
Heatex:. " T o u t e liberté ne 
peut s 'exercer que dans les 
cadres de la l o i . " C'est 
pour ne pas se mériter 
d 'outrage au tribunal que 
les syndiqués n 'ont pas de-
mandé de quelle loi il s 'a-
gissait. 

Subventions 
$500,000 à United Aircraft 
$51,000 à Tricofil 
La lecture des comptes pu-
blics nous apprend qu 'en 
1975, le gouvernement du 
Québec a versé la s o m m e 
de $500,000. à la compagnie 
United Aircraft (Pratt & 
Witney) sous forme de sub-
ventions tandis que la co -
opérative autogérée Tricof i l 
de Saint-Jérôme, elle, n 'a 
reçu que $51,000. 

Intervenant en Chambre , le 
chef de l 'opposit ion a trouvé 
curieux le fait que le gou-
vernement verse un si gros 
montant à une compagnie 
plutôt bien portante et si peu 
à la coopérative qui éprou-
ve en ce m o m e n t un sérieux 
besoin de liquidité. Il s'est 
étonné de la générosité du 
gouvernement envers une 
multinationale établie de-
puis 70 ans et son manque 
d 'enthousiasme pour une 
coopérative naissante. 

Le ministre de l ' industrie 
et du c o m m e r c e M . Guy 
Saint-Pierre a répondu 
qu 'en dépit de la sympathie 

qu'i l dit éprouvée pour le 
"pro je t Tr i co f i l " , il n'est 
jamais influencé par l ' iden-
tité de l 'entreprise qui lui 
demande une subvention, 
que cette entreprise soit à 
caractère multinational ou 
coopérative populaire n'a 
rien à voir et que de toutes 
façons, il n'est pas habilité 
à "d i lap ider les fonds pu-
b l i cs " . Car pour M . Saint-
Pierre, Tricof i l n'est pas 
rentable m ê m e si un ana-
lyste de la Société de déve-
l oppement industriel, M . 
Marcel l in Labrecque est 
d 'un avis contraire. 
La f irme de conseillers Po -
ly-avis aff irme elle aussi 
que l 'usine de Saint-Jérôme 
serait rentable si le gou-
vernement voulait bien lui 
donner le petit c oup de pou-
ce nécessaire à l 'achat de 
produits bruts dont elle a 
besoin pour produire et 
remplir les c o m m a n d e s qui 
lui sont déjà parvenues. 
Ces c o m m a n d e s sont de 
l 'ordre de $700,000. 

A lire les publications officiel-
les de la compagnie CIL, on 
constate qu'elle axe une par-
tie importante de sa propa-
gande sur le fait qu'elle dit 
ne compter que très peu d'ac-
cidents de travail. Or la mi-
se sur pied d'un comité syn-
dical de sécurité santé cons-
titue le point majeur des re-
vendications des 300 grévis-
tes de CIL à Nitro près de 
Valleyfield. 

A respirer toutes sortes d'é-
manations chimiques, ces tra-
vailleurs sont victimes de 
maux de tète, de vomisse-
ments, de vieillissement pré-
maturé des os, de troubles de 
la colonne vertébrale et de 
crises cardiaques. Sur ce der-
nier point, une étude effec-
tuée par le cardiologique Ra-
mon Lange de l'université de 
Milwauki révèle que les ou-
vriers d'usines d'explosifs 
sont victimes de troubles car-
diaques dans une proportion 
de cinq pour cent, .alors que 
parmi la population en géné-
ral, chez des gens du même 
âge, ces troubles n'existent 
que dans une proportion de 
0.6 ' , . 

Les profits avant 
le droit à la vie 
Er avril 1975, les actionnai-
res de CIL rejetaient une 
proposition, présentée par la 
Société Saint-Jean-Baptiste de 
Montréal, visant à adopter 
des mesures de sécurité pour 
protéger la santé et la vie 
des travailleurs. Six mois plus 
tard une explosion tuait huit 
travailleurs et en blessait au-
tant à la succursale d e ' M c -
Masterville. Six mois plus 
tôt, une autre explosion, cet-
te fois à la succursale de 
Calgary, faisait six morts et 
trois blessés. 

Si les actionnaires de CIL ne 
reconnaisset pas le droit à 
la vie et le droit à la santé 
pour les employés, la loi qué-
bécoise, elle, ne l'admet qu'à 
certaines conditions. Pour 
obliger un employeur a cons-
tituer un comité de sécurité, 
il faut qu'il y ait eu dans l'an-
née 25 accidents par millions 
d'heures travaillées. S'il exis-
te de tels comités à Calgary 
et à McMasterville, c'est que 
CIL n'a pas pu cacher ses 
morts. Les survivants ont de-
mandé que ce comité soit in-
tégré dans la convention col-
lective. Ca aurait constitué 
un droit acquis qu'il aurait 
été difficile pour la compa-
gnie de remettre en question 
par la suite. Elle a donc re-
fusé de l'intégrer dans la con-
vention. Si un an après les 
hécatombes, le taux de 25 

Les gars de CIL sont bien décidés de ne pas perdre leur 
santé pour gagner leur vie. A gauche le président du syn-
dicat, Roger Grimmard. 

accidents par millions d'heu-
res travaillées n'est pas at-
teint, la force de la loi ne 
prévaudra plus et le comi-
té de sécurité sera dissout. 

La compagnie cache 
des victimes 
Les travailleurs de Nitro, 
eux, partent d'encore plus 
loin: il n'y a pas eu de mort 
dans l'année. De plus, la com-
pagnie prétend que le taux 
d'accidents prévu pour que 
la loi s'applique n'a pas été 
atteint. N'entrent pas dans 
ses barèmes ceux qui doivent 
quitter l'ouvrage pour une de-
mi-journée parce que le mal 
de tète est intolérable. N'en-, 
trent pas non plus dans_ses 
barèmes ceux que la poudre 
noire fait vomir ou rend, à 
moyen terme, impuissant 
sexuellement, ceux qui déve-
loppent des maladies de peau 
(la "rash") et ceux qui font 
des crises cardiaques. Car 
pour la compagnie, n'impor-
te qui dans la vie peut avoir 
mal à la tète, à l'estomac, 
faire de l'ecxéma ou avoir 
des troubles cardiques. Ceux 
qui se font arracher la tète 
par une explosion sont con-
sidérés, à la rigueur, com-
me accidentés du travail. 

C'est pourquoi les contremaî-
tres font des pressions sur 
les malades et les blessés 
légers pour qu'ils viennent 
poinçonner, quitte ensuite à 
ce ^^u'ils retournent chez-eux. 
De cette façon CIL-Nitro s'est 
toujours maintenue en-deça 
du 25 accidents annuels par 
millions d'heures travaillées. 

L'an dernier, comble de cy-
nisme, elle a invité ses em-
ployés à un souper aux "beans'' 
pour fêter l'événement. Inu-
tile de dire que les travail-
leurs ont boycotter la fête. 

Une grève a ceci de bon qu'el-
le permet de réfléchir. Réu-
nis la semaine dernière au 
conseil central de Valleyfield 
pour faire le point sur la ques-
tion de la santé, quelque 80 
grévistes se sont rendu comp-
te que le comité patronal de 

sécurité est une mascarade. 
Ils ont comparé les conditions 
de travail dans chacun des 
départements pour constater 
qu'elles étaient précaires par-
tout. Ils ont comparé les re-
vendications adressées indi-
viduellement au pseudo-comi-
té de sécurité pour constater 
qu'elles sont demeurées à peu 
près sans réponse. Ils ont 
comparé leur état de santé 
pour,constater qu'à la chauf-
ferie on souffre de surdité, 
qu'à la chambre de T N T on 
vomit et on saigne du nez ré-
gulièrement, qu'à tel dépar-
tement on a mal à la tète en 
permanence, qu'à tel autre 
on est victime de maladies 
de la peau, etc. 

D'un côté les profits de CIL, 
de l'autre, leur santé. 
Que faire? 
Se tourner vers l'état? le re-
présentant du service de gé-
nie industriel de la CSN, Clau-
de Mainville, a rappelé aux 
grévistes que l'état n'est pas 
particulièrement neutre, que 
l'imparfaite loi sur l'amian-
tose a été acquise par la for-
ce de la solidarité et qu'une 
étude de l'institut de recher-
ches appliqués du travail 
(Irat) prouve que le nombre 
de travailleurs qui meurent 
au travail chaque année n'est 
pas de 300 comme l'affirme 
la très gouvernementale Com-
mission des accidents du tra-
vail mais de 3,000. Les gré-
vistes ont fait le> lien entre 
ces constatations et leur de-
mande d'inspection auprès 
du Service d'hygiène du mi-
nistère de l'Environnement, 
demande qui est restée dans 
la brume gouvernementale. 

Ne comptons... 
Les travailleurs de CIL ont 
donc conclu qu'ils ne de-
vaient compter que sur leurs 
propres moyens en mettant 
sur pied un comité SYNDI-
CAL de sécurité-santé; un 
comité bien structuré dont 
toutes les actions repose-
raient sur la volonté réunie 
de tous les travailleurs de 
l'usine pour changer les con-
ditions malsaines de travail. 


